Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 21970 du role 

Inscrit le 29 septembre 2006 


Audience publique du 25 octobre 2007 


Recours forme par la societe anonyme K. S.A., ... 
contre des bulletins de cotisation emis par la Chambre de commerce 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 21970 du role et deposee le 29 septembre 2006 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain GROSS, avocat a la Cour, assiste de Maitre 
Pierre BERNA, avocat a la Cour, les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme K. S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., 
representee par son conseil d’ administration actuellement en fonction et inscrite au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B ..., tendant a l’annulation de deux 
bulletins de cotisation, dates du 17 juillet 2006, portant, d’une part, rectification de la cotisation 
pour l’annee 2005 et, d’ autre part, fixation de la cotisation pour l’annee 2006 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Lrank SCHAAL, demeurant a Luxembourg, du 3 
octobre 2006, portant signification de ce recours a la Chambre de commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, etablie et ayant son siege social a L-2981 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 13 decembre 2006 
par Maitre Patrick KINSCH, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 11 janvier 
2007 par Maitre Alain GROSS, assiste de Maitre Pierre BERNA, pour compte de la societe 
anonyme K., ledit memoire ayant ete notifie par acte d’avocat a avocat au mandataire de la partie 
defenderesse le 10 janvier 2007 ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le 12 fevrier 2007 
par Maitre Patrick KINSCH, pour compte de la Chambre de commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, ledit memoire ayant ete notifie par acte d’avocat a avocat le 12 fevrier 2007 au 
mandataire de la partie demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins attaques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitres Alain GROSS et Patrick KINSCH 


1 



en leurs plaidoiries respectives. 


La societe anonyme K. S.A., denommee ci-apres « la societe K. », expose a l’appui de son 
recours s’etre vu adresser par la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg, 
denommee ci-apres « la Chambre de commerce », des bulletins pour les annees 2005 et 2006 qui 
determinent la dette de la societe K. au titre de la cotisation annuelle pour la Chambre de 
commerce dont le taux est fixe a 0,2 % du benefice commercial tel que determine pour les 
besoins du calcul de l’impot sur le revenu des collectivites. 

Elle expose qu’en tant que societe de droit luxembourgeois, constitute le 30 juin 1998, 
elle aurait adopte le type « Soparfi », avec comme objet social toutes les operations se rapportant 
directement ou indirectement a la prise de participations et qu’elle n’exercerait aucune activite 
commerciale. 

En droit, elle conteste sa qualite de « ressortissante de la Chambre de commerce », en 
soutenant qu’elle ne serait pas redevable des cotisations reclamees par celle-ci, du fait qu’elle 
n’exercerait aucune activite commerciale, financiere ou industrielle. 

Dans son memoire en reponse, la Chambre de commerce se refere aux statuts de la 
demanderesse pour constater que celle-ci n’a pas ete organisee sous forme d’une societe civile, 
mais sous forme d’une societe commerciale, a savoir une societe anonyme qui, d’apres 1’ article 2 
de la loi modifiee du 10 aout 1915 concemant les societes commerciales, serait a considerer 
comme societe commerciale et que l’objet social desdits statuts ferait clairement ressortir le 
caractere de commergante de la demanderesse. Dans ce contexte, la Chambre de commerce fait 
soutenir que le fait que la demanderesse pretend etre une « Soparfi » serait depourvu de toute 
incidence, etant entendu que cette notion ne serait reglementee ni par le code de commerce ni par 
aucune autre loi, ni meme par la legislation fiscale, et qu’il s’agirait simplement d’une 
designation utilisee dans la pratique pour designer des societes detenant des participations 
« qualifiees » dans leurs filiales. Elle soutient en outre que le fait de se qualifier de « Soparfi », 
n’exclurait pas que la societe K. puisse egalement exercer des operations commerciales. 

La Chambre de commerce se refere egalement a 1’ article 3 de la loi precitee du 10 aout 
1915 pour retenir que meme au cas ou l’objet social de la demanderesse serait d’ordre civil, ce 
serait la forme sociale qu’elle a adoptee qui lui attribuerait le caractere de commergant, meme 
dans l’hypothese oil elle aurait pour seul objet la prise de participations dans d’autres societes, 
qui serait a considerer comme operation commerciale en vertu de la disposition legale precitee. 

En outre, la Chambre de commerce s’estime dans l’impossibilite de verifier, en pratique, 
les activites effectivement exercees par une societe pour determiner si elle releve ou non de son 
champ de competence et elle devrait partant pouvoir se fier a la double apparence ressortant, 
d’une part, de la forme commerciale adoptee par une societe et, d’ autre part, de son objet social 
qui fait expressement reference aux operations notamment commerciales que la societe s’ autorise 
a exercer. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse insiste sur son raisonnement anterieur 
suivant lequel seules seraient des ressortissantes de la Chambre de commerce les personnes 
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juridiques qui exerceraient une activite commerciale, financiere ou industrielle et qu’il y aurait 
partant lieu de prendre exclusivement en consideration 1’ activite reellement deployee par une 
societe. Elle estime dans ce contexte que la simple reference au libelle de l’objet social ne serait 
pas suffisant, puisque celui-ci prevoirait souvent des clauses de « pur style » l’autorisant a 
effectuer des operations notamment commerciales, en relevant que cette mention a elle seule ne 
saurait suffire pour autoriser ladite societe a poser effectivement des actes de commerce au sens 
de la loi. 

La demanderesse se refere encore a un arret de la Cour de justice des Communautes 
europeennes du 20 juin 1991 (affaire C-60/90) pour soutenir son raisonnement suivant lequel la 
simple prise de participations financieres dans d’autres entreprises ne constitue pas une activite 
commerciale. 

Enfin, la demanderesse offre de prouver sinon par expertise comptable du moins par 
temoin qu’elle limite son activite a la seule et exclusive prise de participations dans d’autres 
societes et qu’elle ne deploie aucune activite commerciale ou autre. 

Dans son memoire en duplique, la Chambre de commerce estime que la reference faite a 
1’ arret precite de la Cour de justice des Communautes europeennes du 20 juin 1991 serait 
depourvue de toute pertinence, en relevant, d’une part, que cet arret concernerait l’application des 
directives en matiere de TVA, partant un domaine totalement different de celui faisant l’objet du 
litige dont se trouve actuellement saisi le tribunal, etant entendu qu’une qualification qui est 
susceptible d’ avoir ete retenue dans le cadre de la reglementation en matiere de TVA ne pourrait 
pas etre automatiquement transposee a une reglementation ayant pour objet de determiner les 
ressortissants d’une Chambre de commerce et, d’ autre part, que la societe au sujet de laquelle 
ledit arret a ete rendu constituerait une societe qui n’ aurait pas exerce d’ activite commerciale, 
contrairement a la demanderesse qui, suivant ses statuts, serait expressement autorisee a exercer 
des activites commerciales ce qui serait suffisant pour lui conferer la qualite de ressortissante de 
la Chambre de commerce. 

Le recours en annulation ayant ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est 
recevable. 

II echet de constater qu’au-dela des contestations soulevees par la demanderesse quant 
aux cotisations qu’elle devrait verser a la Chambre de commerce, la demanderesse conteste sa 
qualite de membre ou de ressortissant ou d’adherant de la Chambre de commerce, au motif 
qu’elle n’exercerait, en fait, aucune activite commerciale, malgre les precisions en sens contraire 
se trouvant a son objet social, tel que defini dans ses statuts. II y a partant lieu de s’interroger sur 
les procedures et conditions a remplir, soit par la Chambre de commerce, soit par les personnes 
physiques ou morales qui souhaitent en devenir membre, ressortissant ou adherant suivant la 
terminologie la plus appropriee, pour aboutir a cette fin. En effet, la Chambre de commerce ne 
saurait imposer le paiement de cotisations a des personnes physiques ou morales avant d’ avoir 
accepte lesdites personnes en qualite de membre de leur chambre professionnelle. 

II echet partant de verifier suivant quelle procedure et selon quelles modalites une 
personne, physique ou morale, peut ou doit adherer a la Chambre de commerce qui constitue 
l’une des chambres professionnelles a base elective organisees au Grand-Duche de Luxembourg. 
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Ce n’est que dans une deuxieme etape qu’il y a lieu d’analyser si ladite procedure a ete respectee 
en l’espece, afin de verifier si la demanderesse constitue bien un membre ou un adherant, suivant 
la terminologie la plus appropriee, de la Chambre de commerce. En effet, au cas contraire, c’est- 
a-dire au cas ou la demanderesse ne saurait etre consideree comme constituant un membre ou 
adherant de la Chambre de commerce, aucun bulletin de cotisation n’a pu etre emis a son 
encontre. 

En ce qui conceme tout d’abord la procedure d’ adhesion a la Chambre de commerce, il 
echet de constater qu’il ressort de la loi modifiee du 4 avril 1924 portant creation de chambres 
professionnelles a base elective que celle-ci emploie les termes de « electeur », « membre » et 
« ressortissant » pour designer les diverses personnes, physiques ou morales, qui participent a ses 
activites a un titre ou a un autre. 

Alors qu’il ne semble devoir faire aucun doute que 1’ expression de « membre », qu’il soit 
effectif ou suppleant, designe les membres elus de la Chambre de commerce, qui font partie de 
son organe de direction (cf. notamment 1’ article 36 de la predite loi), les seules autres notions 
visees par la loi en question sont celles de « electeur » et « ressortissant », etant entendu que 
cette demiere notion ne semble avoir ete introduite que lors d’une modification apportee a la loi 
precitee du 4 avril 1924 par une loi du 13 juillet 1993. Ainsi, la loi de 1924 n’emploie pas la 
terminologie de « adherant » de la Chambre de commerce pour designer les personnes qui 
rentrent dans son champ d’application et de competence. 

II y a encore lieu de retenir que le terme de « electeur » semble devoir viser tous les 
adherants a la Chambre de commerce, 1’ article 5 de la loi precitee du 4 avril 1924, telle que 
modifiee par la loi du 13 juillet 1993, indiquant que « tous les ressortissants d’une Chambre 
professionnelle » sont a considerer comme « electeurs ». Une telle conclusion semble par ailleurs 
pouvoir etre retenue a bon droit puisqu’il semble normal que tous les adherants a la Chambre de 
commerce doivent pouvoir jouir du droit d’elire les membres de celle-ci, afin qu’ils puissent 
former l’organe de direction. Dans cette meme logique, ce sont les electeurs qui devraient etre 
ceux soumis a l’obligation de payer les cotisations telles que fixees par la loi precitee du 4 avril 
1924. 


A defaut de 1’ utilisation d’une autre terminologie par la loi en question, il y a partant lieu 
de verifier suivant quelle procedure et selon quelles modalites une personne, physique ou morale, 
devient electeur d’une chambre professionnelle, et plus particulierement de la Chambre de 
commerce. 

A defaut de dispositions specifiques concernant la Chambre de commerce, il y a lieu de se 
referer aux dispositions generates figurant a l’article 10 de la loi precitee du 4 avril 1924, telle 
que modifiee par la loi du 13 juillet 1993. Suivant cette disposition legale, « la qualite d’ electeur 
est constatee par V inscription sur les listes electorates » qui doivent etre etablies « par le college 
des bourgmestre et echevins, separement pour chaque chambre ». La meme disposition legale 
prevoit encore que « tous les 5 ans, dans la premiere quinzaine du mois de decembre, le college 
des bourgmestre et echevins fait publier, dans la forme ordinaire des publications ojficielles, un 
avis portant invitation d tout citoyen de produire avant le 14 decembre, contre recepisse, les 
titres de ceux qui ont droit a I’electorat ». Ces listes seront alors revisees par le meme college, 
pendant une periode allant du 15 decembre au 10 janvier de l’annee suivante afin de determiner 
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« la liste des citoyens appeles d participer d l’ election des membres des chambres 
professionnelles ». Ainsi, « il y maintient ou y inscrit d’ office ou d la demande des interesses 
ceux, qui, ayant ciu 15 decembre leur domicile dans la commune, reunissant les conditions de 
I’electorat pour chaque chambre ». 

Suivant l’article 11 (1) de la meme loi du 4 avril 1924, telle que modifiee par la loi du 13 
juillet 1993 « les listes [precitees] sont arretees definitivement le 10 janvier. Elies sont deposees 
a V inspection du public dans un local communed a designer par le conseil communed. Ce depot 
est porte, le 11 janvier, a la connaissance des citoyens par un avis publie dans la forme 
ordinaire, qui les invite a presenter, le 21 janvier au plus teird, tous recours auxquels les listes 
pourraient donner lieu ». Ainsi, il y a lieu de relever plus particulierement que « tout indivielu 
indument inscrit, omis ou raye peut presenter un recours, par ecrit ou verbalement, au 
secretariat de la commune ; (...) ». 

Par ailleurs, suivant Particle 12 de la meme loi du 4 avril 1924, telle que modifiee par la 
loi du 13 juillet 1993, le college des bourgmestre et echevins doit transmettre ces recours ainsi 
que toutes les pieces qui s’y rattachent « au juge de paix qui statue en audience publique ». 

Comme la procedure sommairement decrite ci-avant semble constituer la seule procedure 
d’ adhesion a la Chambre de commerce, se pose en l’espece la question de savoir si cette 
procedure a ete respectee et si notamment, dans le cadre de cette procedure, la demanderesse a pu 
introduire les recours legalement prevus afin de faire valoir ses droits. En effet, comme il vient 
d’etre enonce ci-avant, seuls les adherants, res sortis sants ou electeurs, suivant la terminologie la 
plus appropriee, de la Chambre de commerce peuvent etre tenus au paiement d’une cotisation 
telle que prevue par la loi precitee du 4 avril 1924, telle que modifiee par la suite. 

Il importe partant au tribunal de savoir, en Pabsence d’element en ce sens figurant au 
dossier, si la procedure telle que decrite ci-avant a ete respectee en l’espece, voire si une autre 
procedure a ete appliquee afin de retenir la qualite d’adherant ou d’electeur de la demanderesse a 
la Chambre de commerce. 

Il est vrai que Particle 37 de la loi precitee du 4 avril 1924 determine ceux qui sont 
autorises a participer a P election des delegues, en retenant qu’il s’agit des « personnes qui 
exploitent une industrie ou un etablissement financier ou commercial » voire « to ule personne 
morale possedant un etablissement ressortissant de la Chambre de commerce ». Cette disposition 
legale ne saurait toutefois etre consideree comme determinant les procedures et modalites suivant 
lesquelles une personne devient un ressortissant ou adherant voire electeur de la Chambre de 
commerce, mais cet article a pour objet de retenir ceux, figurant sur la liste precitee fixee par le 
college des bourgmestre et echevins, qui ne sont pas a considerer comme constituant des 
electeurs de la Chambre des artisans, mais qui sont a considerer comme constituant des electeurs 
de la Chambre de commerce. Cette disposition legale ne saurait partant etre d’une quelconque 
utilite pour determiner qui sont les adherants de la Chambre de commerce. 

Il y a encore lieu de constater qu’il existe un « reglement d’ affiliation et de cotisation de 
la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg », dont la derniere version 
coordonnee semble etre celle du 27 avril 2007, qui determine que « sont ressortissemtes de la 
Chambre de commerce : - toutes les personnes physiques, - toutes les societes commerciales, 
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ainsi que - toutes les succursales de societes etrangeres etablies au Grand-Duche, exergant une 
activite commerciale, financiere ou industrielle et figurant au Registre de Commerce ». Ce meme 
reglement determine encore que « pour les personnes physiques ou morales [designees ci-avant], 
l’ affiliation obligatoire aupres de la Chambre de commerce commence des reception des 
donnees signaletiques communiquees mensuellement par V Administration des Contributions 
Directes ». 

II se pose toutefois la question de savoir sur quelle base legale ou eventuellement 
reglementaire ledit reglement d’ affiliation et de cotisation peut valablement se fonder, le 
reglement lui-meme ne foumissant aucune indication a ce sujet. 

Le tribunal est partant amene a inviter les parties a prendre egalement position par rapport 
a cette question qui est determinante pour analyser si le reglement en question peut valablement 
etre oppose a des tiers. 

Comme les questions ci-avant enoncees sont essentielles pour pouvoir analyser le fond du 
present litige, afin de savoir si la Chambre de commerce a pu imposer a bon droit a la 
demanderesse le paiement des cotisations par elle fixees, le tribunal est amene a surseoir a statuer 
en invitant les parties a prendre position par rapport aux questions reprises au dispositif du 
present jugement. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
re§oit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, avant tout autre progres en cause, invite les parties a prendre position 

1) quant a la procedure et les modalites a suivre pour devenir electeur, 
ressortissant ou adherant de la Chambre de commerce, voire pour obtenir sa 
radiation des listes afferentes et a preciser si et de quelle maniere cette 
procedure a ete suivie en ce qui conceme la demanderesse ; 

2) quant a la base legale du reglement d’ affiliation et de cotisation de la Chambre 
de commerce du Grand-Duche de Luxembourg ; 

invite chacune des parties a verser au greffe du tribunal un memoire ecrit avec les 
developpements afferents jusqu’au vendredi 30 novembre 2007 ; 

fixe l’affaire pour continuation des debats a l’audience publique de la deuxieme chambre 
du tribunal administratif du 10 decembre 2007 ; 

reserve les frais. 
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Ainsi juge par: 


. Schockweiler, premier vice-president, 

. Schroeder, premier juge, 

Mme Gillardin, juge 

et lu a 1’ audience publique du 25 octobre 2007 par le premier vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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